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• Bénin/Politique. Un
ancien ministre arrêté
en EspagneKomi Koutché, ancienministre d'Etat du Béninen charge des Financessous le président BoniYayi, a été interpellé ven-dredi soir par la policeespagnole, a-t-on apprishier auprès de sesproches. 
•  Comores/Justice.
Quatre proches de l'op-
position condamnés à
la prison à vie

La justice comorienne acondamné samedi soiraux travaux forcés à per-pétuité quatre prochesde l'opposition au prési-dent comorien Azali As-soumani reconnuscoupables de "complot"et "d'atteinte à la sûreté
de l'Etat".
• RDCongo/Elections.
Un entrepôt de la Céni
attaqué dans l'estLes autorités congolaisesont affirmé qu'un nouvelentrepôt de la Commis-sion électorale nationaleindépendante (Céni)avait été attaqué hier, àune semaine des élec-tions prévues en Répu-blique démocratique duCongo où les autoritésparlent de fermer lesfrontières le jour du vote.

L'Afrique en bref
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• France/Justice. Be-
nalla de nouveau mis en
examen pour violences
le 1er mai à ParisL'ex-collaborateur déchude l'Élysée Alexandre Be-nalla a de nouveau étémis en examen le 29 no-vembre pour des vio-lences commises enmarge du défilé du 1ermai à Paris, au Jardin desPlantes, quelques heuresavant l'épisode de laContrescarpe, a apprishier l'AFP de sourceproche du dossier.
• Sri Lanka/Politique.
Réinvestiture du Pre-
mier ministre démis
Ranil WickremesingheLe Premier ministre duSri Lanka renvoyé dansdes conditions litigieuses,Ranil Wickremesinghe,69 ans, a été réinvestihier, a indiqué son parti,un retour qui met fin àsept semaines de chaospolitique. 
• Yémen/Crise. Les
armes parlent toujours
à HodeidaLa ville de Hodeida, portstratégique de l'ouest duYémen et principal frontdu conflit, reste le théâtrede violents combats etraids aériens qui mettenten péril la trêve conclueen Suède sous l'égide del'Onu entre forces loya-listes et rebelles Houthis.

A travers le monde

Il y a eu moitié moins de
manifestants samedi que
les week-ends précédents.
Pour autant, les "risques de
reprise" ne sont pas à écar-
ter.

LE gouvernement françaisespérait hier que la fortebaisse de la mobilisationdes "gilets jaunes" la veillesonne le clap de fin de cemouvement social inédit,commencé il y a un moiset qui a secoué la prési-dence d'Emmanuel Ma-cron.La cinquième journée demanifestations a réuni sa-medi moitié moins de per-sonnes dans les ruesfrançaises que les se-maines précédentes, mar-quant, selon JérômeSainte-Marie, sondeur àl'institut français Polling-vox, "la fin d'un cycle de
mobilisation".
« Une étape est derrière
nous, certainement, et je
pense que c'est l'intérêt de
tout le monde qu'il en soit
ainsi, y compris des "gilets
jaunes" », a déclaré hier leministre français de l'Edu-cation, Jean-Michel Blan-quer.Depuis le 17 novembre,les "gilets jaunes" – cesFrançais modestes se plai-gnant d'une fiscalité ex-cessive et d'un pouvoird'achat insuffisant – blo-quent rond-points et axesroutiers à travers laFrance.Plusieurs zones de péagesdu sud du pays ont à nou-veau été touchées par desincendies et dégradationsdans la nuit de samedi àhier.Si tous les blocages ne selèveront pas en un jour, legouvernement français ne

cache pas son soulage-ment. "Le temps du dia-
logue est venu", a soulignésamedi le président del'Assemblée nationale Ri-chard Ferrand.
"Les ronds-points doivent
être libérés et la sécurité de
tous redevenir la règle", aajouté le ministre françaisde l'Intérieur ChristopheCastaner.Mais pas question de criervictoire et encore moinsde conclure à une quel-conque défaite des "gilets
jaunes" qui ont obtenubien plus que les syndicatsou partis d'oppositionavant eux.Annulation d'une taxe surle carburant, gel des tarifsde l'électricité et du gaz,hausse de 100 par moispour les salariés payés ausalaire minimum, annula-tion d'une hausse d'impôtsur les petites retraites... laliste des concessions arra-chées au président Ma-cron est longue.Richard Ferrand a encou-

ragé les gilets jaunes às'exprimer lors des pro-chaines élections, notam-ment aux européennes demai 2019. "Qu'ils s'organi-
sent, qu'ils fassent une
plate-forme de proposi-
tions et qu'ils aillent aux
élections", a déclaré ceproche du Président.Mais certains partis enplace espèrent les rame-ner dans leur giron. Lechef de file de la France in-soumise (gauche radicale)Jean-Luc Mélenchon a es-timé hier que le mouve-ment des "gilets jaunes"lui donnait "entièrement
raison", jugeant qu'il re-prenait "70%" de son pro-gramme de laprésidentielle 2017.L'ancien candidat socia-liste à la présidentielle etfondateur de Générations,Benoît Hamon, a lui ditcraindre que la présidentedu Rassemblement natio-nal (RN), Marine Le Pen,rafle la mise et soit élue àla tête de l'Etat en 2022.

La dirigeante d'extrêmedroite est "hélas dans
notre pays l'alternative la
plus immédiate pour les
Français qui appartien-
nent aux classes popu-
laires", a-t-il déclaré,ajoutant : "Que ce soit elle
la solution, c'est notre
échec collectif".Le RN (ex-FN, 21%) et LaRépublique en Marche deM. Macron (20%) arriventlargement en tête des in-tentions de vote pour lesélections européennes,selon un récent sondage.
"RISQUE DE REPRISE"•Après quatre samedis demanifestations à Paris eten régions, dont troisémaillés de spectaculairesviolences et dégradations,
"ça s'apaise, mais ce qui
reste de tout ça c'est une
détestation très forte
d'Emmanuel Macron", es-time Hervé le Bras, del'Ecole des hautes étudesen sciences sociales(EHESS).La popularité du prési-

dent est tombée à 23% de
"satisfaits" (-2 points),contre 76% de "mécon-
tents" (+3 points), selonun sondage publié parl'hebdomadaire Journaldu Dimanche.Emmanuel Macron "sera
désormais obligé d'avoir
une attitude plus attentive
avec les corps intermé-
diaires, les syndicats ou les
maires, et même directe-
ment au contact avec les
Français", souligne le son-deur français Jean-DanielLevy, de Harris Interactiv.Après la contestation de lataxe carbone, les revendi-cations des "gilets jaunes"se sont rapidement élar-gies à la question globaledu pouvoir d'achat avantde déborder sur d'autresthèmes. Samedi, les mani-festants étaient nombreuxà réclamer l'organisationd'un référendum d'initia-tive citoyenne, comme enItalie ou en Suisse.Pour Jérôme Sainte-Marie,l'exécutif a vraiment inté-rêt à tenir ses promesses.
"Si jamais les mesures
concernant le pouvoir
d'achat ne sont pas appli-
quées, il y a un risque de re-
prise de mobilisation très
important. Car les gens ont
pris conscience de leur
pouvoir", dit-il.L'essoufflement du mou-vement est égalementvécu comme un soulage-ment pour l'économiefrançaise et notammentpour les petits com-merces, qui, à l'approchedes fêtes, ont fortementsouffert de la mobilisa-tion.Le président de la Confé-dération des commer-çants de France a estimésamedi que le mouvementreprésentait "une véritable
catastrophe" pour eux,avec une baisse du chiffred'affaires comprise entre"40% et 70%".

"Gilets jaunes" : le gouvernement espère
la fin de la crise

France/Politique

AFP
Paris/France

Des policiers intervenant pour dégager un rond-point bloqué par une manif des
"gilets jaunes" près de Montpellier. Une crise dont le gouvernement espère la fin.
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LE Premier ministre ma-lien a annoncé de nou-velles mesures pourrenforcer la sécurité àTombouctou, dont l'envoide policiers, gendarmes etsoldats supplémentairesdans cette région du norddu pays, après une montéede l'insécurité qui inquièteles populations.
"Trois cent cinquante élé-
ments supplémentaires de
la police, de la gendarmerie
et de la garde nationale
(une unité de l'armée) se-
ront bientôt déployés dans

la ville de Tombouctou et
dans la région du même
nom", a déclaré samedi à lapresse Soumeylou Bou-beye Maïga, sans préciserde date. Son cabinet a évo-qué "début 2019".Le chef du gouvernementmalien s'exprimait à Ba-mako, à son retour d'unevisite de 48 heures dans larégion de Tombouctou lorsde laquelle il a rencontrédes populations locales.M. Maïga a également an-noncé "l'accroissement des
moyens logistiques des
forces de sécurité, la créa-
tion prochaine d'un corps
de gardes-frontières" et "la
création en 2019 de la ré-

gion militaire de Taoudéni",une région administrativerécemment créée.De nombreux habitants deTombouctou se sont affir-més inquiets de l'insécu-rité.
"Monsieur le Premier mi-
nistre, il faut régler le pro-
blème d'insécurité. Il y a des
braquages, des vols de véhi-
cule. Nous vivons la peur au
ventre", a déclaré Mousta-pha Maïga, de la coordina-tion de la jeunesse deTombouctou, lors d'unerencontre samedi avec lePremier ministre Maïga.Cinq véhicules apparte-nant à des civils ont été en-levés cette semaine dans la

région de Tombouctou, aaffirmé à l'AFP une sourcede sécurité.
"Ce sont des bandits, alliés
aux terroristes qui commet-
tent ces braquages. Chacun
doit choisir son camp et
aider les forces de sécurité
et de défense. L'Etat ne re-
culera pas devant ses res-
ponsabilités", a répondu lePremier ministre malien àla population.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda, àla faveur de la déroute del'armée face à la rébellionà dominante touareg,d'abord alliée à ces

groupes qui l'ont ensuiteévincée.Les jihadistes en ont été engrande partie chassés oudispersés à la suite du lan-cement en janvier 2013, àl'initiative de la France,d'une intervention mili-taire, qui se poursuit ac-tuellement.Mais des zones entièreséchappent au contrôle desforces maliennes, fran-çaises et de l'ONU, réguliè-rement visées par desattaques meurtrières, mal-gré la signature en 2015d'un accord de paix censéisoler définitivement les ji-hadistes.

Le Premier ministre annonce des mesures pour 
la sécurité à Tombouctou
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